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C’est entre autres, le thème sur
lequel porte le séminaire de for-
mation des élus locaux du
Gabon, qui a été ouvert hier, à
l’hôtel de ville de Kango, dans la
province de l’Estuaire, par la mi-
nistre déléguée à l’Intérieur, Lu-
cienne Ogouwalanga Awore. Ces
travaux, organisés à l'initiative de
la présidente de l'Association des
maires du Gabon (AMG), Rose
Christiane Ossouka Raponda,
s’inscrivent dans le cadre du ren-
forcement des capacités des
membres de cette association, et
se poursuivront dans plusieurs lo-
calités du pays.

"LES attributs du maire" et "la coo-
pération décentralisée". C’est au-tour de ces deux thématiques quese sont réunis, hier à Kango, les éluslocaux, membres de l’Associationdes maires du Gabon (AMG). Dansle cadre d’un séminaire de forma-tion visant à renforcer les capacitésdes agents d’État civil. Lequel faitsuite aux résolutions prises lors deleur assemblée générale ordinaireen mars dernier, à Lambaréné,chef-lieu de la province du Moyen-Ogooué.Pour cette première étape, étaientconcernés, les élus locaux des pro-vinces de l’Ogooué-Maritime, duMoyen-Ogooué et de l’Estuaire.Point par point, les séminaristesont revisité, à travers les enseigne-ments de plusieurs experts, les at-tributs relatifs à leur fonction de

maire, en tant qu’officier d’état civil,comme défini dans l’article 49 de laloi organique, et en tant qu’officierde police judiciaire, selon l’article50 du même texte.Toute chose qui, selon les experts,nécessite la mise en application derègles juridiques assez techniquesrésultant des lois spécifiques. Ceux-ci estiment que la législation rela-tive à l’état des personnes, quel’officier de l’état civil doit quoti-diennement mettre en œuvre, estpour l’essentiel contenue dans lapremière partie du code civil gabo-nais. «Les règles relatives aux pro-
cédures judiciaires sont, quant à
elles, issues du code pénal», a indi-qué Charles Mba-Owono, un desdeux experts ayant animé cetterencontre.Ce dernier a expliqué qu’il est d’un

grand intérêt pour les membresexécutifs municipaux, dont la for-mation et les origines profession-nelles sont très variées, d’êtreinformés de certaines subtilités deces dispositifs juridiques. Ce qui, a-t-il dit, «leur permettra d’exercer au
mieux ces attributs et d’éviter au-
tant que possible des erreurs sus-
ceptibles d’engager leur
responsabilité disciplinaire, civile ou
pénale». Pour ce qui est de la coopérationdécentralisée, les maires auront re-tenu qu’elle n’est nullement conçuecomme une compétence en soi. Ence sens qu'elle présente un carac-tère transversal et peut trouver sonapplication dans les différents do-maines de compétences des collec-tivités locales. Selon le conseillertechnique en charge des collectivi-

tés locales, Michel Ondo Nong,"bien que la multiplicité d'initia-tives auxquelles donne lieu la coo-pération décentralisée s'inscrivedans le principe de la libre admi-nistration, il n'en demeure pasmoins qu'elle reste soumise auxcontraintes liées, d'une part, au res-pect du principe de souveraineténationale et, d'autre part, au res-pect nécessaire des lois".Dans tous les cas, reste à attendre,comme les séminaristes, dans leurlarge majorité, que tout ce qui a puse dire au cours de ce séminairee,se concrétise. Notamment à traversune mise en œuvre efficace de la-dite coopération. Pour l'heure, no-tons que Moanda (Haut-Ogooué) etMouila (Ngounié) constitueront lesprochaines étapes de cette initia-tive de l'AMG.
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Les officiels, à l'ouverture des travaux.
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Les séminaristes attentifs aux différents propos.
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